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Préface
Numérisation, ubérisation, disruption, disparition et apparition de métiers, transformation des autres, modification des rapports sociaux, bouleversements politiques et économiques… le monde moderne est en pleine révolution. C’est un ouragan de la magnitude de la grande révolution industrielle de la deuxième moitié du xixe siècle.
Il y a 100 ans, tout le monde fut concerné. Mais pas en même temps, ni de la même façon. La révolution industrielle du textile devança de 30 ans celle des transports, et de 50 ans celle de l’agroalimentaire. Des métiers disparurent dans l’artisanat, l’agriculture, et de nouveaux métiers apparurent dans les transports, les médias, l’industrie… mais certains métiers furent moins touchés tels les médecins, les notaires ou les enseignants. Tout s’est fait finalement progressivement. Une usine, une imprimerie ou une ligne de chemin de fer ne s’ouvrait pas comme une start-up Internet.
Ceci explique peut-être pourquoi le grand monde de l’immobilier (qui englobe l’aménagement, le BTP, la promotion, les services et l’investissement) s’est assez peu senti concerné par l’émergence soudaine des GAFA (Google, Apple, Facebook, Amazon) et la numérisation de l’univers qui nous entoure. L’immobilier, c’est « brick and mortar », ça ne bouge pas comme cela. L’immobilier, il n’y a pas de raison que cela change, on en aura toujours besoin. Construire, c’est empiler du béton, rien à voir avec Internet. Il faudra toujours un agent pour bien louer ou bien vendre, et son banquier pour se financer…
Et tandis que ceux-là ne se sentent pas concernés du tout, d’autres, « néosceptiques », expliquent que la révolution numérique prendra son temps avant de débarquer dans Immoland. Et qu’on aura bien le temps de s’adapter. On est prêt. La preuve ?… on utilise déjà un iPhone et un webmaster maison s’occupe du site Internet et du compte Twitter.
Robin Rivaton et Vincent Pavanello ne sont pas de cet avis. En libres observateurs, ils pensent que le Big Bang numérique de l’immobilier est déjà en route et qu’il va transformer les métiers de l’intermédiation, de la promotion, de la construction, des services et de la finance immobiliers. Ils savent que la particularité d’une révolution numérique, c’est sa vitesse d’exécution, car l’octet voyage 27 millions de fois plus vite que le chemin de fer de Louis-Philippe. Toutes leurs prédictions ne se réaliseront sans doute pas. Mais, s’ils n’ont seulement qu’à moitié raison, il y a urgence à nous mettre en marche.
Guillaume Poitrinal
Président d’Icamap et co-fondateur de Woodeum


Introduction
L’ubérisation a envahi les journaux et les médias. Pourtant, le phénomène reste bien modeste lorsqu’on le compare à ce qui a vraiment changé nos vies. Plutôt que l’ubérisation, l’urbanisation a certainement été le phénomène humain le plus frappant du dernier siècle. En 1900, moins d’une personne sur dix vivait en ville, alors qu’aujourd’hui c’est le cas de plus d’une sur deux. D’ici 2030, les villes vont accueillir un milliard d’êtres humains supplémentaires et trois milliards d’ici 2050. 417 villes comptent plus d’un million d’habitants et 36 plus de dix millions d’habitants, rassemblant un être humain sur six. Qui dit concentration d’habitants dit concentration de richesses. En 2030, les 750 villes de plus d’un million d’habitants que comptera la planète produiront près des deux-tiers de la richesse mondiale. Pour reprendre les mots de l’ancien maire de Denver, Wellington Webb : « Le xixe siècle était un siècle d’empires, le xxe un siècle d’États-nations. Le xxie siècle sera celui des villes. »
Si ces grands chiffres peuvent sembler insaisissables – comment se représenter mentalement 10 millions de personnes ? –, la ville a une réalité physique, tangible, elle est le reflet des immeubles et des infrastructures de réseau qui la compose. Au-delà de la question urbaine, nous passons l’essentiel de notre vie dans des immeubles. Une étude donnait le chiffre incroyable de 2 h 30 par jour en moyenne passées loin de la protection des bâtiments, dont 1 heure dans les transports. Nous y dormions depuis des millénaires mais les gigantesques gains de productivité dans le secteur agricole, qui employait 80 % de la population française il y a deux siècles, ont conduit les hommes à travailler en intérieur. Dans certaines villes, les conditions extérieures de froid comme de chaud sont telles que les bâtiments protègent. L’immobilier joue bien un rôle central dans nos vies.
Un secteur économique immobile
Pour notre plus grand malheur, ce secteur de l’immobilier dont nous dépendons tant est immobile. Immobile à l’heure où la technologie révolutionne des secteurs entiers, au bénéfice tant des consommateurs que de l’environnement. Le transport est en train de vivre sa mue avec le développement de véhicules toujours moins polluants, avec des logiciels permettant d’adapter au plus près l’offre aux besoins et bientôt avec l’apparition de voitures autonomes qui éviteront des milliers de morts par accidents. La production d’énergie devient plus soutenable avec des coûts de production par les énergies renouvelables en forte baisse qui laissent entrevoir un monde mieux pourvu et moins polluant. L’agriculture, qui a déjà montré sa formidable capacité de croissance au cours des dernières décennies, va répondre au défi des 4 milliards d’êtres humains supplémentaires tout en réduisant les quantités d’eau et d’engrais nécessaires. Parmi ces grands secteurs majeurs répondant aux besoins fondamentaux de l’homme – se déplacer, se nourrir, se chauffer et s’éclairer –, l’immobilier fait figure d’exception. Les bâtiments sont toujours plus chers à produire, les conditions de logement ne progressent pas, la mise à jour qualitative des bâtiments existants est trop onéreuse, le marché est visqueux au point d’empêcher la mobilité des personnes…
Aujourd’hui, une partie de nos difficultés économiques réside dans la mauvaise santé de ce secteur atteint de trois maux : une incapacité à générer les gains de productivité attendus ; des asymétries d’information et des coûts de transaction élevés aboutissant à une mauvaise adéquation entre l’offre et la demande ; une absence d’économies d’échelle due à l’éparpillement des acteurs. Il finit par détourner des ressources indispensables pour financer la mutation du reste de l’économie. Nous sommes en pleine maladie des coûts. La « maladie des coûts », c’est l’expression forgée par l’économiste William Baumol pour désigner les différences d’évolutions de la productivité entre les différents secteurs économiques. Il faut encore aujourd’hui cinq personnes pour jouer un quintette à cordes et la productivité d’une troupe jouant Le Bourgeois Gentilhomme n’est guère différente de ce qu’elle était à l’époque de Molière. Dans le même temps, les usines ont réalisé des gains de productivité majeurs et continuent de progresser : le temps d’assemblage d’un véhicule a été divisé par deux entre 1995 et 2003 et encore par deux depuis. Cette maladie des coûts qui était cantonnée au secteur artistique ou à l’éducation, nous la voyons poindre dans l’immobilier.

Un secteur clé de nos économies et de nos sociétés
Ceci est d’autant plus catastrophique que le secteur immobilier, tant résidentiel que tertiaire – autrement dit les commerces, bureaux, entrepôts et usines –, est au cœur de nos économies, et cela depuis des siècles. En dépit de particularités nationales à l’échelle du monde, de taux de propriété différents, d’économies de maturité hétérogène, de populations plus ou moins âgées, de marchés du travail plus ou moins mobiles, on constate une relative stabilité du poids du secteur. Nos recherches ont montré que le secteur immobilier, construction incluse, est, avec le secteur du commerce, celui dont le poids économique est le plus stable dans les économies de l’OCDE, qui rassemble des pays aux profils aussi divers que les États-Unis, l’Europe, l’Australie, le Japon, le Mexique ou le Chili. Au niveau mondial, sur les trois dernières décennies, le secteur représente en moyenne un sixième de la création de richesses. En France, les activités immobilières et la construction pèsent encore respectivement 13 % et 5 % de la valeur ajoutée de l’économie nationale, en faisant ainsi le premier secteur. Dans une approche encore plus extensive incluant les matériaux de construction et la maintenance, les cabinets de conseil Global Construction Perspectives et Oxford Economics1 prédisent que d’ici 2030, la construction comptera pour 15 % de la valeur ajoutée mondiale contre 12 % aujourd’hui. Comme le secteur ne génère pas ou peu de gains de productivité, les prix des biens et services associés ne baissent pas alors que ceux d’autres secteurs, comme les produits électroniques, s’effondrent. Il en résulte une taille toujours plus importante dans les économies les plus développées.
Du fait de son poids économique et de son inefficience, ce secteur est prédestiné à être celui où naissent les crises, que ce soit celle du début des années 1990 ou celle des subprimes de 2008. Il devient un réceptacle naturel des liquidités lorsqu’un pays est en expansion – rappelons-nous le prix du mètre carré qui a pu dépasser les 1,5 million d’euros lors d’une transaction en 1987 à Tokyo dans le quartier de Ginza 4-Chome –, et laisse les investisseurs ruinés lorsque la bulle explose. Il a été calculé que la valeur des biens résidentiels dans les quartiers de plus haut standing correspondait à seulement 1 % de la valeur au sommet à son pic. Aujourd’hui, la Chine attire l’attention avec ses fameuses villes-fantômes dont les projets de développement immobilier restent désespérément vides dans les anciennes régions industrielles où les aciéries, mines de charbon et cimenteries sont à l’arrêt. Une équipe de recherche du géant de l’Internet Baidu2 a identifié, à l’aide des requêtes sur son moteur de recherche, 50 régions dans lesquelles l’immobilier résidentiel était inoccupé, citant le cas de Kangbashi, un quartier de 300 000 personnes construit en 2006 dans la ville d’Ordos pour accompagner la croissance des mines de charbon et dont seulement une résidence sur dix serait aujourd’hui occupée. Si le relâchement de la contrainte concernant l’enfant unique et le souhait du gouvernement de déplacer 100 millions de personnes depuis les zones rurales d’ici 2020 perdurent, la dynamique de concentration dans des zones à forte croissance économique devrait se poursuivre. Wang Jianlin, fondateur de Wanda Group et homme le plus riche de Chine, a même déclaré en septembre 2016 que l’immobilier chinois pourrait bien être la plus grosse bulle de l’histoire mondiale3. Emporté par son propre poids, il guide autant qu’il subit les taux d’intérêt et la valeur du temps. Du fait de la taille de ce secteur, même en situation difficile, les banquiers centraux sont tentés d’ajuster leur politique pour éviter des effets récessifs trop brutaux.
Il n’est pas qu’un secteur économique au sens où il est empreint de représentations sociales et culturelles extrêmement forte. Devenir propriétaire a longtemps été vécu comme un idéal dans de nombreuses sociétés, d’abord comme un reflet d’ascension sociale et un héritage à transmettre puis plus tard, face à l’allongement de la durée de vie et un marché du travail plus incertain, comme la garantie d’avoir un toit quelle que soit sa situation. Les gouvernements continuent d’en faire une priorité nationale avec des dispositifs comme le prêt à taux zéro malgré un succès mitigé. En France, annoncé en 2007, l’objectif d’atteindre 70 % de propriétaires n’a pas été atteint puisqu’aujourd’hui 39 % des Français sont propriétaires de leur logement sans prêt à rembourser et 23 % sont propriétaires avec un prêt en cours. Fin 2015, au Royaume-Uni, le parti conservateur s’est engagé dans un programme visant à aider un million de ménages à devenir propriétaires d’ici 2020. En France, l’immobilier constitue encore près des trois quarts du patrimoine total net des ménages. Parce qu’il recueille de larges quantités d’épargne, il modèle beaucoup les échanges intergénérationnels par l’héritage et la redistribution. Il est le secteur économique qui entretient les rapports parmi les plus étroits avec la société, les notions de solidarité dans le temps à travers l’héritage et dans l’espace à travers la répartition des richesses sociales. La hausse de la valeur du capital immobilier se retrouve mise en accusation par Thomas Piketty4 comme symbole du creusement des inégalités. À cette thèse, des économistes5 ont répondu que ce ne sont pas tant les revenus du capital logement que les prix de l’immobilier qui ont crû sur la période récente. Le capital immobilier calculé comme une somme de loyers actualisés est resté stable en France, au Royaume-Uni, aux États-Unis et au Canada.

Des solutions étatiques inopérantes
Parce qu’il est si important, le secteur est donc légitimement très régulé. La puissance publique est présente partout. C’est une présence ancienne6 qui n’a cessé de s’étendre. L’État et ses démembrements imposent les normes définissant une habitation salubre, donnent leur vision des constructions modernes sur les performances comme l’esthétique, sécurisent les transactions, spécialisent le foncier, financent les producteurs d’immobilier comme les utilisateurs, orientent les investisseurs à l’aide des outils fiscaux… L’intervention financière représente 45 milliards d’euros par an pour un pays comme la France soit une centaine d’euros par ménage chaque mois. Concernant les coûts issus de la réglementation, la facture s’élève à plusieurs dizaines de milliards d’euros, absorbant les maigres gains de productivité du secteur7. Cette intervention ne parvient pas à montrer ses effets positifs, révélant en revanche ses terribles errements quand, par exemple, le marché locatif se contracte après l’encadrement des loyers à Paris. Avec une certaine facilité, on attend encore tout d’elle comme sur la rénovation énergétique des bâtiments. Les acteurs privés étant considérés comme inefficients, aucune place n’est laissée aux mécanismes de marché. Pourtant, à la racine de l’intervention de la puissance publique se trouve la préservation. Elle est donc naturellement l’ennemi de l’innovation. L’État est déjà trop présent, les réflexions pour améliorer son intervention ont déjà été l’objet de tant de commentaires. Les solutions existent. Elles ne consistent pas en plus de régulation mais dans l’innovation. C’est ce que nous allons décrire.

Un secteur d’excellence de la France
L’innovation dans le secteur immobilier n’est pas un mot tabou. Historiquement, le secteur vit même une révolution technologique au xixe siècle quand les villes modernes sont bâties. Le secteur connaît alors de très importants gains de productivité et la France y joue un rôle tout particulier. En 1818, un jeune ingénieur polytechnicien français, Louis Vicat, produit le ciment artificiel. Trois décennies plus tard, il construit à Grenoble le premier pont en béton coulé au monde. En 1845, le nordiste Pierre-Joseph Fontaine invente l’ascenseur moderne que l’Américain Elisha Otis popularisera outre-Atlantique. Dans le même xixe siècle, sous l’impulsion de Joseph Monier et François Hennebique, la France découvre le béton armé utilisé pour la première fois à Paris en 1893. La France est à l’avant-garde des constructions les plus audacieuses, de la Tour Eiffel aux canaux de Suez et Panama. Le baron Haussmann et le préfet Poubelle inventent l’urbanisme moderne. Dans l’entre-deux-guerres, c’est enfin Eugène Freyssinet qui brevète le béton précontraint, indispensable aux gratte-ciel car beaucoup plus résistant. Après la Seconde Guerre mondiale, un formidable mouvement de reconstruction permet d’essayer de nouvelles techniques, de nouveaux matériaux, même si les performances architecturales se révèlent parfois des échecs urbanistiques, comme l’ont été certains grands ensembles dans les quartiers populaires.
De cette période sont issus plusieurs géants français. Avec Bouygues, Saint-Gobain, Eiffage, Axa Real Estate, Lafarge, Unibail, Vinci, nous avons la chance de compter encore de très grands groupes mondiaux ; le plus grand salon de l’immobilier d’entreprise, le MIPIM, se tient en France, à Cannes. L’immobilier français, notamment en matière de financement, diffère considérablement de ce que pratiquent les pays anglo-saxons. Ce modèle a prouvé sa résilience en protégeant la France des turpitudes depuis le krach de 1991, mais il ne survivra qu’à condition d’accueillir la révolution technologique qui se profile à l’horizon.

Une révolution technologique en cours
Différentes technologies viennent bouleverser toute la chaîne de valeur du secteur immobilier. Certaines d’entre elles sont déjà connues et ont été opérationnellement éprouvées. Il s’agit autant du crowdfunding que du Building Information Modeling, de la blockchain que des drones, de l’analyse prédictive que des objets connectés. Une myriade de jeunes entreprises est désormais en train de combiner ces briques technologiques pour aboutir à des modèles économiques susceptibles de générer de réels gains de productivité.
Il y a eu les BioTech, la FoodTech, la FinTech pour la finance, l’AdTech pour la publicité, l’InsurTech pour le secteur de l’assurance, les CiviTech pour les mouvements citoyens ou encore les EdTech pour l’éducation, renvoyant à autant de mutations de secteurs de plusieurs centaines de milliards de dollars ; c’est au tour de la vague de la Real Estech d’être sur le point de déferler. Clin d’œil de l’histoire, le futur plus grand incubateur du monde créé par Xavier Niel, Station F, portait le nom de son concepteur, pionnier français de l’innovation immobilière, la halle Freyssinet.
L’ensemble de la chaîne de valeur de l’immobilier est concerné. Nous l’avons divisé en quatre segments – financement, construction, gestion et occupation – qui constituent autant de chapitres de cet ouvrage. Le mouvement de disruption, autrement dit de transformation des modèles d’affaires, ira au-delà des seules innovations dans le secteur de la location d’espaces, baptisé aux États-Unis la PropertyTech. Le coût du capital apporté par les investisseurs, le coût du travail réalisé par le constructeur, les frais d’intermédiation et de gestion des bâtiments prélevés par les notaires ou les syndics tout comme les charges d’occupation des logements et bureaux versés par les consommateurs vont diminuer et enfin permettre la montée en gamme du secteur. Les gains de productivité permettront de produire beaucoup moins cher et de meilleure qualité au bénéfice du consommateur, des salariés du secteur – qui ont des conditions de travail souvent encore difficiles – et des investisseurs. Aujourd’hui, le déséquilibre entre l’offre et la demande est tel dans certaines zones que les consommateurs, individuels comme professionnels, locataires comme acheteurs, tolèrent une qualité de service souvent inacceptable dans d’autres secteurs, nombreux, notamment industriels, qui ont adopté le culte du zéro défaut. Aucun citoyen n’échappe à cette mutation : que ce soit logement ou lieu de travail, le bâtiment est une expérience du quotidien. Si certains segments du secteur ont déjà entamé leur mue – nous pensons aux entrepôts révolutionnés par Amazon ou aux hôtels soumis à la concurrence d’Airbnb – d’autres comme le logement, semblent encore à l’âge de pierre. Pourtant, l’immobilier tertiaire à l’échelle mondiale ne représente que 30 000 milliards de dollars contre 160 000 milliards pour l’immobilier résidentiel.
Un très fort conservatisme subsiste dans le secteur, du fait des représentations sociales ou culturelles associées à l’immobilier. On peut dresser ici un parallèle avec l’automobile. Le degré de conservatisme apparaissait là aussi très important du fait du symbole social fort que représentait la possession d’une voiture individuelle. À ce conservatisme culturel, modelé par un attachement fort à la sécurité des personnes, on peut ajouter la présence manifeste de rentes avec de très fortes barrières à l’entrée, tout comme dans certains segments du marché immobilier. Et pourtant, cela a changé très rapidement : d’abord avec une production automobile plus standardisée et un marché plus fluide offrant différentes options au bénéfice du consommateur, puis avec une distanciation du bien pour aller vers de la consommation de service. Avec l’arrivée du véhicule autonome dans les prochaines années et la généralisation de véhicules sans émission de gaz à effet de serre, il ne semble plus impossible de payer demain pour les kilomètres parcourus, plus ou moins onéreux en fonction de la pollution du moyen de transport utilisé, plutôt que d’acquérir un véhicule à usage personnel. Au regard de cette évolution, qui peut aujourd’hui nier que l’immobilier deviendra à son tour une commodity, autrement dit un bien similaire aux autres, débarrassé de son héritage historique et cultuel, librement échangeable sur un marché transparent et concurrentiel ?
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